MECANISME D’EXPERTS SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

AVIS No 1 (2009) DU MÉCANISME D’EXPERTS SUR LE DROIT

DES PEUPLES AUTOCHTONES À L’ÉDUCATION

1. L’éducation est un droit universel fondamental pour l’exercice d’autres droits de l’homme; toute personne a droit à l’éducation, conformément au droit international relatif aux droits de l’homme. L’éducation est aussi un droit qui concourt à l’autonomisation de l’individu et permet à des personnes économiquement et socialement marginalisées de se procurer les moyens de participer pleinement à la vie et à l’économie de leurs communautés et de la société tout entière.

2. L’éducation est le principal outil de développement individuel et collectif des peuples autochtones; elle est la base indispensable de leur capacité à réaliser leur droit à l’autodétermination, y compris le droit de poursuivre leur propre développement économique, social et culturel.
3. Le droit des peuples autochtones à l’éducation comprend le droit de dispenser et de recevoir un enseignement selon leurs méthodes traditionnelles d’enseignement et d’apprentissage et le droit d’intégrer leurs propres perspectives, cultures, croyances, valeurs et langues dans les systèmes et institutions d’enseignement ordinaires. Le droit à l’éducation des peuples autochtones est un concept global avec des composantes mentales, physiques, spirituelles, culturelles et environnementales.
4. La pleine jouissance du droit à l’éducation, telle que consacrée par le droit international relatif aux droits de l’homme, est loin d’être une réalité pour la plupart des peuples autochtones. La privation de l’accès à une éducation de qualité est un facteur important contribuant à la marginalisation sociale, à la pauvreté et à la dépossession des peuples autochtones. Le contenu et l’objectif de l’éducation des peuples autochtones contribuent, dans certains cas, à l’assimilation de ceux-ci dans la société et à l’éradication de leurs cultures, de leurs langues et modes de vie.
5. Le droit de chacun à l’éducation est consacré par de nombreux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention no 117 de l’OIT sur la politique sociale et la Convention de l’UNESCO contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement. Il est réaffirmé également dans divers instruments régionaux relatifs aux droits de l’homme.
6. La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et la

Convention no 169 de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants contiennent des dispositions spécifiques sur le droit à l’éducation des peuples autochtones. Plusieurs traités entre peuples autochtones et États reconnaissent le droit des peuples autochtones à l’éducation et aux services éducatifs en tant que droit conventionnel.

7. La Déclaration procède du même esprit que les instruments contraignants relatifs aux

droits de l’homme et la jurisprudence internationale élaborée par des mécanismes et organes de surveillance internationaux, qu’elle complète. Interprétée conjointement avec d’autres instruments internationaux, la Déclaration représente un cadre normatif faisant autorité pour garantir la protection et la mise en oeuvre des droits des peuples autochtones pleines et efficaces. Elle réaffirme le droit à l’éducation et prévoit son application compte tenu du contexte historique, culturel, économique et social des peuples autochtones.
8. L’article 14 de la Déclaration stipule que les peuples autochtones ont le droit d’établir et de contrôler leurs propres systèmes et établissements scolaires où l’enseignement est dispensé dans leurs propres langues, d’une manière adaptée à leurs méthodes culturelles d’enseignement et d’apprentissage. Il réaffirme des dispositions du droit international relatif aux droits de l’homme, en particulier le paragraphe 2 de l’article 29 de la Convention relative aux droits de l’enfant et le paragraphe 3 de l’article 27 de la Convention no 169 de l’OIT. Le droit des peuples autochtones à établir et à contrôler leurs systèmes et établissements scolaires s’applique, qu’il s’agisse des systèmes et établissements traditionnels ou formels.
9. De nombreuses autres dispositions de la Déclaration (art. 1, 2, 3, 4, 8 (1), 8 (2), 12, 13, 14 (2) (3), 17 (2), 31, 44) réaffirment ou reprennent dans leur essence des obligations conventionnelles relatives au droit à l’éducation déjà formulées, ou sont indissociablement liées à la disposition relative au droit à l’éducation qu’elle énonce, que l’on considère l’éducation traditionnelle ou formelle.
10. Étant donné que les concepts et les principes de l’éducation traditionnelle sont peu compris et respectés, les gouvernements sont invités instamment à promouvoir la compréhension et le respect pour les méthodes traditionnelles d’enseignement et d’apprentissage, en particulier en octroyant des ressources suffisantes aux initiatives prises par les peuples et les communautés autochtones pour renforcer ou mettre sur pied des actions concernant l’enseignement traditionnel.
11. Le droit des peuples autochtones à l’éducation traditionnelle peut être associé étroitement, ou dans certains cas indissociablement, à l’utilisation de leurs terres, territoires et ressources naturelles traditionnelles. L’État doit reconnaître en droit et protéger ces terres, territoires et ressources en respectant dûment les coutumes, le droit coutumier et les traditions des peuples autochtones.
12. Les États sont tenus, collectivement et individuellement, de faire en sorte qu’une éducation de qualité soit accessible à tous les peuples autochtones sans discrimination, fondée sur l’une quelconque des considérations sur lesquelles il est interdit de la fonder, acceptable au regard des normes internationales relatives aux droits de l’homme et pouvoir être adaptée aux circonstances et tenir compte de l’intérêt supérieur des peuples autochtones. Les États devraient s’attaquer aux erreurs passées et notamment éliminer les stéréotypes, les terminologies inappropriées et autres éléments négatifs concernant les peuples autochtones dans les manuels et matériels éducatifs. Ils devraient promouvoir l’éducation interculturelle, établir et appliquer strictement des dispositions visant à éliminer la discrimination à l’égard des peuples autochtones dans le système éducatif.

13. Le Mécanisme d’experts est d’avis que les programmes et services éducatifs pour

les peuples autochtones doivent être élaborés et appliqués en consultation et en coopération avec les peuples autochtones concernés de manière que soient pris en compte et intégrés leurs besoins, histoire, identité, intégrité, valeurs, croyances, culture, savoir-faire particuliers ainsi que leurs priorités et aspirations sociales, économiques et culturelles. Les programmes et services éducatifs destinés aux peuples autochtones devraient être de grande qualité, sûrs d’un point de vue culturel et appropriés et ne pas viser ou avoir pour résultat l’assimilation des peuples autochtones.
14. Les peuples autochtones, dans l’exercice de leur droit à l’autodétermination, ont droit à l’autonomie sur le plan éducatif. Les États, en consultation et en coopération avec les peuples concernés, doivent faire en sorte que cette autonomie soit effective, y compris en finançant les initiatives en ce sens. Il faudrait considérer les peuples autochtones comme ayant payé d’avance les subventions que leur verse et que leur versera l’État, y compris dans le domaine de l’éducation, en partageant leurs terres, territoires et ressources avec d’autres.

15. Le Mécanisme d’experts estime que le droit des peuples autochtones à l’autonomie sur le plan de l’éducation englobe le droit pour eux de décider de leurs priorités dans ce domaine et de participer effectivement à la mise au point, à l’application et à l’évaluation des plans, programmes et services éducatifs susceptibles de les concerner, ainsi que le droit d’établir et de contrôler leurs propres systèmes et institutions, si tel est leur choix.
16. Les États devraient soutenir les efforts déployés par les peuples autochtones pour maintenir et développer leurs propres systèmes et institutions politiques, économiques, sociaux, culturels et éducatifs. Des lois et politiques nationales devraient être élaborées, ou celles qui existent déjà faire l’objet de réformes, et des ressources allouées pour soutenir les établissements d’enseignement traditionnel et formel chargés d’élaborer et de mettre en oeuvre des programmes et des activités appropriés pour les peuples autochtones et avec leur participation.
17. Le Mécanisme d’experts considère que l’adoption de lois et de politiques nationales

se rapportant spécifiquement au droit des peuples autochtones à l’éducation et reconnaissant celui-ci, conformément au droit international relatif aux droits de l’homme, devrait être considérée comme étant prioritaire par les États. La reconnaissance constitutionnelle de l’existence des peuples autochtones et de leurs droits constitue une base juridique solide pour l’adoption et la mise en oeuvre de lois sur les droits des peuples autochtones, y compris le droit à l’éducation.
18. Le Mécanisme d’experts recommande aux États d’adopter une politique progressive qui contribue à promouvoir toutes les langues autochtones. Des ressources suffisantes sont nécessaires pour financer la mise au point de méthodes d’enseignement, de matériels d’alphabétisation et d’orthographe dans la langue de l’apprenant.

19. Le Mécanisme d’experts insiste sur la nécessité que soient élaborées des données ventilées sur l’éducation et recommande aux États de mettre au point des méthodes et des systèmes de collecte de données ventilées et d’élaborer des indicateurs tenant compte des normes internationales relatives aux droits de l’homme dans le domaine de l’éducation, aux fins d’identifier les obstacles qui empêchent les peuples autochtones d’exercer pleinement leur droit à l’éducation et de réformer les lois et politiques relatives à l’éducation de manière qu’elles soient plus inclusives et prennent davantage en compte les valeurs et perspectives autochtones.

20. Il conviendrait de considérer comme prioritaires les mesures visant à assurer l’éducation des filles et des femmes autochtones à tous les niveaux. Le Mécanisme d’experts est d’avis que des instruments de dialogue contribueraient à régler les problèmes au sein des sociétés autochtones et à garantir l’égalité d’accès des filles et des femmes autochtones à l’éducation.

21. L’éducation des peuples autochtones devrait être holistique; les droits de l’homme, la protection environnementale, l’importance des terres et des ressources pour les peuples autochtones et l’éducation physique devraient figurer au programme du système éducatif ordinaire.
22. L’enseignement des droits de l’homme fait partie intégrante de la promotion et de l’établissement de relations stables et harmonieuses entre les communautés et du développement de la compréhension mutuelle, de la tolérance et de la paix. Apprendre ce que sont les droits de l’homme est le premier pas sur la voie du respect, de la promotion et de la défense des droits de tous les individus et de tous les peuples.

23. Le Mécanisme d’experts recommande aux États d’identifier des problèmes spécifiques et les mesures qui permettraient de faire en sorte que le droit des peuples autochtones à l’éducation devienne réalité sur leurs territoires respectifs, en consultation et en coopération avec ceux-ci.

24. Le Mécanisme d’experts recommande aux États Membres de l’ONU d’accorder une attention particulière au droit à l’éducation des peuples autochtones dans le cadre du processus de l’Examen périodique universel et de ses procédures spéciales. De la même façon, il recommande que tous les organes de l’ONU créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme accordent de l’attention au droit à l’éducation des peuples autochtones dans leurs échanges avec les États parties, en particulier à l’occasion de l’examen périodique de leurs rapports.
� L’Avis No. 1 (2009) du Mécanisme d’Experts sur les Droits des Peuples Autochtones à l’Education se trouve en annexe de l’Etude sur les enseignements tirés et les défis à relever pour faire du droit des peuples autochtones à l’éducation une réalité (A/HRC/12/33). 





